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DÉLIBÉRATION 

£ T 

RÉCLAMATION 

0 

DU  TIERS-^ETAT 

DE  LA  VILLE  DE  MONTPELLIER. 


DÉLIBÉRATION. 

Du  dimanche  21  décembre  1788 ^ à deux 
heures  apres  midi,  les  Gens  du  Tiers -Etat 
xîe  la  ville  Sc  communauté  de  Montpellier, 
,généralementconvüqiiés&:  aflemblés  par  billets 
d invitation  , dans  le  local  du  jeu  de  paume 
de  la  ville»  de^  Montpellier,  après  en  avoir 
prévenu  i’autoritéé 

M.  François  Rey nard , Bourgeois,  habitant 
de  Montpellier,  a dit  : Messieurs,  je  n’ai 
^fautre  qualité  , pour  porter  la  parole  à cette 
nombreufe  8c  refpeâabie  AlTemblée,  que  celle 
de  fimple  citoyen  & de  membre  du  Tiers^ 
Etat  comme  vous  ; mais  fi  Vous  voulez  m@ 
faire  rhonneiir  de  m’entendre,  je  vais  vous 
expliquer  en  deux  mots  le  fujet  de  votre 
convocation. 

Vous  n’ignorez  point , Messieurs  , que 
par  arrêt  du  Confeil  vdu  j juillet  dernier , 
tous  les  corps  Sc  communautés  du  royaume 
ont  été  invités,  6c  par  conféquent  autorifés 
à préfenter  à Sa  Maje dé  leurs  vœux  fur  la 
prochaine  tenue  des  Etats  Généraux. 
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Le  Corps  municipal  de  Montpellier  a foniiâ 
le  f*en  le  19  du  mois  dernier , Sc  fa  délibé-^* 
ration  a été  envoyée  au  Miniftere  ; mais 
co'mme  eette  délibération  nous  a paru  con- 
traire, en  certains  points  eflentiels,  aux  droits 
facrés  & imprefcriptibles  du  Tiers -Etat, 
nous  avons  cru  néceflaire  d’en  réclamer,  8c 
de  préfenter  nous-mêmes  au  Roi  un  vœu  plus 
conforme  à l’opinion  générale  8c  à nos  vrais 
intérêts. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vpuloir  bieiî> 
procéder  à la  nomination  d’un  Préfident  8c 
d’un  Greffier , afin  que  la  forme  de  nos  déli-» 
bérations  puiffe  être  légale.  ^ 

Sur  quoi,  il  a été  unanimement  nommé 
pour  Préfident,  M.  François  Reynard,  Bour-- 
geois,  habitant, de  Montpellier,  &:  pour  Gref- 
fier , Claude  Devés,  Notaire  royal,  habi-. 
tant  de  la  même  ville. 

. Ce  fait,  il  a été  fait  leélure  à l’Affemblée 
des  réclamations  à faire  à Sa  Majefié  par  le 
Tiers-Etat  de  la  ville  de  Montpellier^  laquelle 
parachevée,' a été  unanimement  approuvée 
par  l’Affemblée , qui  a délibéré  qu’elles  feront 
adreffées  au  Roi,  8c  qu’un  des  doubles  def- 
dites  réclamations  raflera  dépofé  devers  ledit 
M^  Devés,  Notaire  8c  Greffier  de  cette  Af- 
femblée  du  Tiers-Etat. 


M.  Reynard,  B'onrgeois,  Préfident  de  cette 
'Affemblée,  a encore  dit , ' qu’il  convenoit  , 
aux  intérêts  du  Tiers  - Etat  de  la  ville  dé 
Montpellier,  de  nommer  deux  Commifïaires 
dans  chaque  cia ITe , des  Agriculteurs  , des 
Avocats,  des  Bourgeois,  des  Négocians,  & 
des  Artifans, 

Sur  quoi  FAlïembiée-  a unanimement 
délibéré  Sc  nommé  pour  Syndics  ; favoir , 
des  Agriculteurs,  MM.  Riban  oncle  Sc  Fabre; 
des  Avocats  , MM.  Verny  êc  Berard  ; des 
Bourgeois,  MM.  François  Tandon  8c  Aîiut 
fils  aîné;  des  Négocians MM.  Cambon  pere 
& Pierre  Grand  l’aîné  ; Sc  des  Artifans  , 
MM.  Guichard,  Maître  Serrurier,  Sc  Bouiffon, 
Maître  Sellier,  auxquels  l’AfTembiée  donne 
pouvoir  i de  veiller  aux  intérêts  du  Tiers-Etat, 
Sc  de  s’affembler  & délibérer  toutes  ies  fois 
quhls  le  croiront  nécefiaire  ; comme  auiîi  de 
faire  imprimer  la  réclamation  du  Tiers- Etat, 
dont  ledure  a été  faite,  enfemble  la  préfente 
délibération,  Leélure  faite  de  la  préfente 
délibération  qui  doit  refier  au  pouvoir  dudit 
Devés , Notaire  Sc  Greffier,  elle  a été 
de  fuite  fignée  par  tous  ceux  qui  ont  fu  le 
faire. 

Extrait  Sc  collationné  fur  roriginal  figné 
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des  délibérant,  qui  eft  àu  ] 

Devés,  Notaire  Sc  GreïHer 
Notaire  Sc  Greffier* 

Cette  Affemblée  étoit  compofée  d’enviroa 
quinze  cents  déJibérans  qui  ont  voté  par 
acclamation* 


réclamation 
AU  ROI. 


Sire. 


La  Fran  ce  attend  fon  fakt  des  Etats  Générau  X. 

Les  provinces  > les  villes  du  royaume  s ëin- 
preffent  de  faire  connoître  leurs  vœux  à Votre 
Majetlé.  Nous  avions  lieu  d’efpérerque  là  ville 
de  Montpellier,  faite  pour  donner  l’exemple 
aux  municipalités  qui  l’environnent , s uniroit 
du  moins-  au  cri  général  qui  s’élève  en  faveur 
du  Tiers-Etat  ; mais  nos  efpérances  n’bm  point 
été  remplies. 

Nous  avons  vu  avec  douleur , ^,ue  ^ dans 
une  occafion  auffi  importante , elle  âvoit  déli- 
béré précipitamment  y, ^ î’ombre  du  myftere» 
Pendant  que  Votre  Majefté  daignoit  affembier 
les  Notables  de  ce  vaile  Empire , pour  les 
confuLter  llir  Tes  moyens  d’alTarer  les  fonde- 
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mens  de  la  prbfpérité.publiqiie^  notre  commu* 
nauté  s’efl  contentée  de  prendre  l’avis  fnccind 
de  quelques  Confeillers  politiques , au  nombre 
de  vingt~fix  feulement,  dans  une  affemblée 
convoquée  pour  un  autre  objet,  Sc  eet  avis 
a été  dépofé  aux  pieds  du  Trône  ^ comme  le 
vœu  getiéral  des  habitans. 

Daignez,  Sire,  accueillir  notre  réclama- 
tion • daignez  nous  permettre  de  faire  éclater 
ici  les  véritables  fentimens  de  ia  commune^ 
dont  nous  fommes  les  fideles  interprétés. 

Son  vœu  n’a  point  été  exprimé,  lorfque^ 
mettant  en  problème  la  jurtice  Si  la  bonté  du 
meilleur  des  Rois,  le  Confeiî  municipal  a 
demandé,  a que  la  Sénéchaigirée,  Gouver- 
» nement  Sa  ville  de  Montpellier  foiem  main- 
)>  tenus  dans  la  polfeflion  de  députer  aux 
» Etats  Généraux  comme  par  le  pajje)^. 

Cette  expreffion  vague,  incertaine,  équi- 
voque, nous  a paru  enveloppée  d’iine  obf- 
enrité  alarmante.  On  ne  peut  jeter  les  yeux 
fur  les  monumens  de  notre  Hidoire,  fans  être 
convaincu  que  la  forme  des  précédentes 
députations  a prefque  toujours  variée  il  ferolt 
donc  aiiffi  difficile  que  dangereux,  de  fe  fixer 
adueliement  fur  de  fembiables  modèles. 

La  demande  préfentée  au  nom  de  |a  ville 
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tend  à concentrer  la  députation  de  la  Séné- 
chauffée  dans  le  cercle  étroit  de  la  miiiuci- 
paiité  du  chef-lieu.  Elle  Tuppofe,  par  conlc- 
quent,  qu’il  y a dans  fon  diftiid,  des  coirimii- 
nantés  qui  peuvent  être  privées  du  droit  de 
repréfentaiion. 

Mais  ce  fyflême  ambitieux  réfiHe  aux 
.maximes  les  plus  facrées  de  notre  droit  public, 
fuivant  lefquelles  le  titre  feul  de  citoyen  fiiilit 
aujourd’hui  pour  fe  faire  repréfenter  aux  Af- 
femblées  nationales,  comme  il  fuffifoit  autre- 
fois pour  y affiher  foi-même. 

Ce  feroit  donc,  Sire,  violer  les  principes 
xonflitutifs  des  Etats  Généraux^  que  de  priver 
la  plus  chétive  communauté  du  droit  d’y  être 
repréfentée;  ce  feroit  contrarier  ouvertement 
les  intentions  bienfaifantes  de  Votre  Majeflé, 
qui  s’étendent  jufqidau  moindre  de  fesfiijets; 
en  un  mot , ce  feroit  rompre  l’harmonie  de 
ce  concours  univerfel  que  vous  avez  jugé 
néceffaire  pour  rendre l Affemblée  de  la  Nation 
vraiment  confliiutionnelle,  foit  parie  nombre, 
foit  par  la  qualité  de  fes  repréfentans. 

. L’intention  que  la  ville  a manifeüée  de  réunir 
les  trois  Ordres  enfeinble  pour  l’éledion  de 
leurs  Députés  rerpedifs , offre- une  foule  d’iu- 
convéniehs  qu’il  efi  effentiei  de  prévenir. 
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Nohs  ne  fanrions  révoquer  en’ doute  que  ht 
réunion  des  trois  Ordres  ne  foit  infiniment 
avantageufe  dans  rAffemblée  même  des  Etats 
Généraux,  <juand  il  s’agira  de  voter  fur  les 
grands  intérêts  de  la  patrie^,  mais  lorfqii’il 
s’agit  fimpiement  du  choix  préliminaire  des 
Députés,  il  eft  naturel  de  penfer  chaque 
Ordre,  plus  éclairé  fur  le  mérke  des  indi--- 
vidus  qiii  le  conipofent , délibérera  avec  plus 
de  fruit  étant  convoqué  fëparément* 

Le  méiange  des  vocaux,  dont  les  intérêts 
fe  trouvent  en  Oppôfitioil,  produiroit  à coup 
fur  une  difparité  de  fuffrages  d’autant  plus 
niîifible,  qu’il  pourroir  arriver  que  le  même 
motif  qui  décideroit  les  uns  à nommer  les 
fujets  les  plus  capables  Sc  les  plus  dignes  de 
la  confiance  de  leur  Ordre , pat  une  raifou 
inverfe,  dérermineroit  les  autres  à les  exclure 
de  la  nomination. 

D’ailleurs,  il  eft  aifé  de  prévoir  que  dans 
les  Aflemblées  locales  ^ la  prééminence  du 
Clergé  & de  la  Nobleffe  conferveroit  toujours 
un  afcendânt  qui  doit  s’écüpfer  aux  Etats 
Généraux  ^ où  cette  prédominence  agira  d’une 
maniéré  moins  direâe,^  moins  fenSbie,  Sc  moins 
redoutable  pour  le  Tiers-Etat, 

Les  craintes  qu’il  témoigné  à cér  égard  ne 
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font  point  chimériques,  elles  font  jufîifîées 
par  les  efforts  combinés  qui  font  déjà  mis  eri 
ufage  pour  affoiblir  fon  influence.  • 

Enfin,  Sire,  nous  nous  perfuadons  que 
ce  feroit  bleffer  les  droits  d’une  partie  coni% 
dérable  du  Tiers -Etat,  de  n’admêttre  dans 
fes  Affemblées,  au  rang  des  éleéleurs  Sc  des 
éligibles , que  les  feuis  contribuables  à la 
taille. 

Le  Confeil  municipal , en  formant  une 
pareille  pétition  , pouvoit-il  fe  diffunuler  que 
Ja  fource  des  richeffes  de  celte  ville  dérive 
du  commerce  &;  des  arts  f Pouvoit-ii  fe  diff- 
mil  1er  que  la  plupart  des  Négocians  & des 
fpéculateurs  qui  les  font  fleurir,  n’onr aucune 
poffeflion  foncière  dans  fon  taillable,  & ne 
■ contribuent  pas  moins  cependant  aux  impo- 
litions  royales,  par  la  capitation,  le  vingtième 
induflriel,  ^ les  autres  charges  qui  pefent 
fur  cette  claffe  de  citoyens  aufli  utile  qu’ho- 
norable? . 

Pouvoit-il  ignorer  qu’il  exifle  dans  fon  fein 
des  hommes  lettrés  qui  ne  font  point  taiî- 
labiés,  & qui  s’occupent  uniquement  de  la 
culture  des  fciences  & des  ans  libéraux  , 
mais  qui  ne  doivent  pas  moins  être  comptés 
au  rang  des  conpribuables  par  leurs  charges 
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perfonnelfes , Sc  le  tribut  continuel  qu’ir* 
payent  à l’Etat  de  leurs  talens  & de  leur« 
veilles. 

Faut-il  donc  que  tant  de  citoyens  honnêtes 
Si  didingués  foienr  exclus  des  Affemblées'; 
parce  qu^iis  n’auront  pas  l’avantage  de  poffëder 
quelque  mince  portion  de  terre  f Neferoit-ce 
point  mépri fer  les  fecours  du  , génie  ? Nè 
feroit“Ce  point  ravir  au  Tiers-Etat  des  defen- 
feurs  recommandables  par  leur  zele  Sc  par 
leurs  lumières  ? ^ 

Pardonnez,  Sike,  à vos  fideles  fiijets  du 
troifieme  Ordre  , s’ils  fe  montrent,  dans  ce 
moment , aufli  jaloux  de  leurs  fôibles  préro- 
gatives ! Eloignés  de  la  peffonne  augufle  du 
SoiiveraîiT  & dbs  faveurs  qu’il  dirpenfe 
dévoués- aux  périls  de  la  guerre  & aux  iabo- 
rieiifes  occupations  de  la  paix , ils  ne  ceffent 
d’arrofer  la  terre  dé  leur  fang  ou  de  leurs 
fueiirs,  pour  le  foiitieii  du  Trône  la  gloire 
de  l’Etat,  fans  jamais  en  obtenir  la  part  légr- 
îime  qu’ils  devroient  avoir  dans  la  di^ribuiion 
de  les  bienfaits  Sc  de  fes  récompenfes.  Les 
dignités,  les  honneurs,  les  décorations,  ré- 
leivés  aux  cia  (Tes  plus  éminentes,  n’arrivent 
que  rarement  jufqu’à  eux.  S’ils  font  appelés 
au  ConfeilV fuprtme  de  la  Nation,  çe'  n’eâ 
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^n'e  dans  les  temps  de  cnfe  8c  de  calamite  9 
ëc  iorfqu’il  s’agit  de  faire  des  facritîccs  ! 

Eh  bien,  StRE,  voilà  Tunique  prérogative 
que  nous  réclamons,  celle  de  pouvoir  con- 
courir efficacement  à la  reftauratioii  de  votre 
royaum^e Sc  porter  librement  à Votre  MajeHé 
l’hommage  pur  Sc  défintéreffé  de  nos  fortunes 
Sl  de  nos  vies  l - 

Plus  d’une  fois  le  patïiotifme  des  communes 
a raffermi  le  fceptre  dans  les  mains  de  vos 
prédéceffeurs  Les  mêmes  fentimens 

cxiüent  encore  parmi  nous,  iis  font  gravés 
au  fond  de  nos  coeurs^  mais  ces  fentimens 
ne  peuvent  fe.  développer  avec  toute  leuc 
énergie,  que  par  Torgane  des  reprefentans 
dutroifieme  Ordre,  qui  les  éprouvent  comme 
nous. 

Nous  fupplions  en  conféquence  Votre 
Majeflé  d’ordonner , 

I®.  Qu’à  la  prochaine  Affemblée  des  Etats 
Généraux , le  troifieme  Ordre  aura  un  nombre 
de  voix  prépondérant,  ou  du  moins  égal  à 
celui  des  autres  Ordres  réunis. 

2®.  Que  les  voix  feront  comptées  par  têtes 
Sc  non  par  Ordres. 

3^,  Que  le  diflriél  de  la  Sénéq^auffee  & 
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Gôüvememènt  de  Montpellier,  & 'toittès  le« 
communautés  qui  le  compofent  j foient  eu 
nom  coliedif,  fuffifainment  repréfentés  aux 
Etats  Généraux  par  des  Députés  qui  ferons 
élus  par  chacun  des  trois  Ordres  convoqués 
féparémenti 

4^.  Que  nul  Ecdéfiaflique  j Noble  ou 
privilégié,  ne  pourra  être  admis  dans  l’Affem- 
blée  du  Tiers-^Etac,  ni  comme  éledeur,  nt 
comme  éligible,  Sc  ne  pourra  alfider  aux  Etats 
Généraux  comme  repréfentanr  du  troifieme 
Ordre. 

J . Qu’il  lliffira , pour  être  éledeur  on 
éligible,  d’etre  citoyen,  contribuant  aux  im^ 
portions  royales,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  puiffe  être,  dans  l’étendue  de  la  Séné- 
chauffe  e. 

6®,  Qu’il  fera  réfervé  à cette  Affemblée^ 
après  ia  nomination  des  Députés,  de  fixer  la 
taxe  de  leurs  journées,  ainfi  quelle  trouvera 
à propos , fans  avoir  égard  à la  prétendue 
fixation  faite  par  la  communauté  de  Mont- 
pellier. 

Et  s il  plaifoit  a Votre  Majefié  d’accordei^ 
fpcCialement  à ceriaities  villes  confidérabies 
du  royaume,  le  droit  de  députer  en  particulier, 
nous  ofüüfi  eiperer  qu’elle  voudrà  bien  y 
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t^omptendre  celle  de  Montpellier,  à raifonde 
fon  imporiance. 

Ce  font  là  les  vœux  que  vous  ^dreffent 
le  plus  profond  refpcâ. 


S I R Ei 


DE  VOTRE  MAJESTÉ^ 
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